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INTRODUCTION

Du principe de légitimité à l’aptitude à gouverner





En tant que principe de légitimité, la démocratie occidentale n’est pas une idée neuve. Elle est héritière des civilisations qui l’ont précédée : la cité grecque et la Rome républicaine1. Et, après avoir été supplantée pendant des siècles par des empires, des seigneuries et des monarchies absolues, après avoir failli disparaître, après quelques décennies de fonctionnement, pendant la Seconde Guerre mondiale, au profit des régimes totalitaires, elle n’est plus contestée aujourd’hui.

Mais, en tant que régime politique, parmi les quelque deux cents États qui se partagent le monde, seule une minorité la pratique. Et dans le contexte actuel de la mondialisation, à la suite de la disparition du système soviétique, elle a du mal parmi les démocraties pluralistes à dégager sa singularité.

Certes, depuis la fin du XVIIIe siècle, de part et d’autre de l’Atlantique Nord, une dizaine de pays ont progressivement formé un « noyau dur » doté d’institutions représentatives. Mais, dans ce cadre institutionnel, le suffrage universel ne s’est pas immédiatement imposé. La France, après l’essai infructueux de 1792, ne l’a définitivement établi pour les hommes qu’en 1848 ; et elle ne l’a étendu aux femmes qu’en 1944 et aux jeunes en 1974. Le Royaume-Uni ne l’a adopté que par étapes. En 1831, le droit de vote n’appartenait qu’à 4 % de la population masculine. Il s’étendra à 7 % en 1832, à 16 % en 1867 et à 28 % en 1872. Et c’est seulement au lendemain de la Première Guerre mondiale qu’il concernera les hommes de vingt et un ans et les femmes de trente ans2. Aux États-Unis, la législation électorale relevant de la compétence des États, le suffrage universel ne s’est appliqué que de façon évolutive sous la pression des amendements apportés à la Constitution après la guerre de Sécession. Et il faudra attendre la mise en œuvre des droits civiques sous le président Johnson dans les années 1960 et l’action de la Cour suprême pour le rendre effectif au bénéfice de la population noire.

Autour de ce « noyau dur », qui inclut rapidement la Suisse, les pays du Benelux, la Scandinavie et le Canada, une dizaine de pays ont à leur tour expérimenté de façon durable ou sporadique la démocratie occidentale. Mais elle connaîtra une dramatique éclipse en Italie et en Allemagne entre 1923 et 1945. Et, pour d’autres nations, sa mise en œuvre ne datera que des lendemains de la Première ou de la Seconde Guerre mondiale. Cette seconde série d’expériences ne se limite d’ailleurs pas à l’Amérique du Nord et à l’Europe occidentale. Elle concerne, notamment, outre l’Australie et la Nouvelle-Zélande, l’Inde et le Japon ainsi que l’État d’Israël. En Europe, après plusieurs échecs, la démocratie ne sera rétablie en Italie et en Allemagne qu’en 1948-1949, ainsi qu’en Grèce, au Portugal et en Espagne à partir du milieu des années 1970.

Enfin, « aux frontières de la démocratie3 », on verra surgir de vastes zones qui étaient tombées sous l’emprise de régimes militaires ou populistes, mais qui s’efforceront de réintroduire le pluralisme, et des tentatives apparaîtront en Asie ou en Afrique, dans des pays comme la Corée du Sud, les Philippines, le Sénégal et le Maroc. À tel point qu’il devient difficile de distinguer la démocratie occidentale de la démocratie pluraliste. Ce qui conduira en 1978 Alfred Grosser à circonscrire « les Occidentaux » à l’Europe de l’Ouest et aux États-Unis4.

Car en Europe de l’Est, après quelques tentatives comme en Tchécoslovaquie en 1945 pour rétablir la « démocratie formelle », s’est propagé, en contradiction avec les accords de Yalta, le système soviétique. Et la « démocratie populaire » n’est pas parvenue à camoufler la dictature du parti unique. Ce n’est donc qu’après la chute du mur de Berlin survenue le 9 novembre 1989 et l’implosion de l’Empire soviétique qui l’a suivie que la démocratie pluraliste s’est implantée progressivement, en même temps que l’économie de marché. En fait, son extension s’est surtout opérée à la faveur du processus d’élargissement de l’Union européenne, les critères d’adhésion fixés par le Conseil européen de Copenhague le 22 juin 1993 incluant le respect des droits de l’homme et l’État de droit, ainsi que l’établissement de la démocratie libérale5. Et par-delà les pays officiellement candidats à l’Union, un effet de contagion s’est produit dans la région qui, malgré les crises provoquées par l’éclatement de l’ex-Yougoslavie, s’est étendue jusqu’en Ukraine et dans certains pays du Caucase.

Il devient donc encore plus difficile aujourd’hui de définir les limites de la démocratie occidentale et d’en déceler la spécificité. Déjà, en 1960, l’auteur américain Seymour Martin Lipset tendait à distinguer les « démocraties stables » des « démocraties instables »6. Et la France de la IVe République n’avait pas trouvé grâce auprès de lui. Sans remonter au traumatisme que la guerre de Sécession a fait subir aux États-Unis dans les années 1860, la guerre d’Irak après le choc du 11 septembre 2001 remet en cause certaines valeurs auxquelles ils étaient traditionnellement attachés. Tandis qu’en Europe occidentale la crise de la démocratie et, en certains endroits, la montée du populisme rendent aléatoires les tentatives pour maintenir en le réformant l’État-providence et les efforts pour promouvoir, tant à l’échelle nationale qu’à celle de l’Union européenne, une démocratie constitutionnelle à la fois représentative et participative7.

Bref, alors qu’en 1945 elle avait terrassé le nazisme et qu’en 1990 elle a assisté à l’écroulement de l’Empire soviétique, la démocratie occidentale est en mutation. Et, des deux côtés de l’Atlantique, il est à la fois ardu et nécessaire de l’identifier. À condition de respecter les règles du comparatisme8, l’entreprise n’apparaît pas impossible. C’est pourquoi cette introduction s’attachera à en éclairer les principes, tandis que le corps de l’ouvrage s’essaiera à en analyser les meilleures pratiques.


1. Le concept de régime politique

Qu’est-ce qu’un régime politique ? Peu d’auteurs abordent la définition. Et ceux qui s’y efforcent, comme Maurice Duverger, en suggèrent parfois plusieurs.

Récusons toute définition qui circonscrit l’objet à « un ensemble d’institutions9 ». Car un régime est aussi « une certaine combinaison d’un système de partis, d’un mode de scrutin, d’un ou plusieurs types de décisions, d’une ou plusieurs structures de groupes de pression10 » ; nous ajouterons : d’un ou plusieurs types d’administration publique. Et retenons, de Maurice Duverger, la formulation plus générale selon laquelle « au sens large, on appelle régime politique la forme que prend dans un groupe social donné la distinction des gouvernants et des gouvernés11 ».

À une réserve près : cette définition ne distingue pas clairement la notion de régime politique de celle de système politique qu’utilise, par exemple, l’école américaine des comparative politics. Or, Gabriel Almond et Bingham Powel opposent à un ensemble d’institutions coordonnées – auquel ils ramènent le régime politique – une idée de système qui inclut, outre les institutions politiques, les structures économiques et sociales, les traditions historiques, le contexte culturel, les valeurs : c’est-à-dire « toutes les structures dans leurs aspects politiques12 ».

Cette fois, l’angle de vue apparaît trop vaste. Car il revient à identifier système et société politiques. Et il relève d’une conception ethnocentrique inapplicable à la France, dans la mesure où il ne prend pas en compte la distinction fondamentale entre la société civile et l’État. Aussi adopterons-nous une définition intermédiaire qui, tout en débordant largement le champ balisé par les institutions, souligne la singularité du concept de régime en le rapprochant de la notion de mode de gouvernement.

Par régime politique, on entendra, par conséquent, l’ensemble des éléments d’ordre idéologique, institutionnel et sociologique qui concourent à former le gouvernement d’un pays donné pendant une période déterminée. Ainsi privilégiera-t-on quatre composantes essentielles des régimes politiques : le principe de légitimité, la structure des institutions, le système de partis et la forme et le rôle de l’État. À cet égard, observons que la notion de régime politique a été récemment étendue par quelques auteurs au système formé par l’Union européenne, anticipant sur un processus de constitutionnalisation dont il sera question dans la dernière partie de ce livre13.




2. Le principe de légitimité

Donnons-en une définition provisoire : le principe de légitimité consiste dans la conformité du gouvernement d’un pays aux valeurs auxquelles se réfère le régime dont il assure le fonctionnement. Maurice Duverger ajoute une seconde obligation : serait légitime tout régime qui se conformerait au consensus populaire. Mais une telle exigence s’inscrit déjà dans une vision démocratique. Et, de ce point de vue, serait légitime non seulement le régime pratiqué conformément à ses propres valeurs, mais encore celui qui répondrait, au moins implicitement, aux aspirations populaires, ce qui pourrait exclure certains principes de légitimité.

Par conséquent, avant de progresser dans l’analyse, nous devrons interroger le théoricien patenté de la légitimité, le sociologue allemand Max Weber. Or, Max Weber nous propose trois « types idéaux » – nous dirions aujourd’hui trois modèles – de légitimité14.

En premier lieu, la légitimité traditionnelle. Elle repose sur un ensemble de coutumes, sanctionnées par leur validité immémoriale et par l’habitude enracinée en l’homme de les respecter. De ce premier point de vue, la légitimité pourrait s’analyser dans la conformité à la tradition. Aussi n’est-il pas étonnant d’y trouver la justification de la légitimité monarchique. Sous l’Ancien Régime, c’était, en effet, à la tradition qu’il était fait référence pour fonder la légitimité du pouvoir royal, les recours au principe héréditaire et au droit divin n’étant que deux aspects de cette démarche.

Or, jusqu’à une époque récente, le concept de légitimité n’avait été employé, en France, que dans cette acception. Et le qualificatif de « légitimiste » désignait les partisans de la branche aînée des Bourbons, seule habilitée, selon eux, à exercer le pouvoir royal en vertu de la tradition historique. Le nom de légitimistes sera donné, de 1830 à 1883 (date du décès du comte de Chambord), aux royalistes qui escomptaient la restauration des descendants de la branche aînée des Bourbons et se distinguaient, de ce fait, des orléanistes, partisans du comte de Paris15.

Le deuxième « type idéal » recensé par Max Weber est la légitimité charismatique. Elle permet davantage d’éclairer l’actualité. Comme l’écrit Max Weber, elle « est celle qui se caractérise par le dévouement, tout personnel, des sujets à la cause d’un homme et par leur confiance en sa seule personne, en tant qu’elle se singularise par des qualités prodigieuses, par l’héroïsme ou d’autres particularités exemplaires qui font le chef ».

Il n’est pas étonnant que ce soit sous la « République gaullienne » que les auteurs aient ressuscité la notion wébérienne de pouvoir charismatique pour tenter d’expliquer la personnalisation du pouvoir provoquée par le général de Gaulle. Certes, Max Weber visait plutôt tout chef victorieux appelé par les événements à fonder une nouvelle dynastie. Mais le général de Gaulle est le premier qui, depuis l’instauration en France de la république (entendons : la IIIe République), a eu recours au concept de légitimité.

Avant 1940, les républiques précédentes avaient, en effet, récusé la notion de légitimité pour s’en tenir au concept de légalité. Historiquement, la légalité est une notion républicaine. À tel point que le général de Gaulle lui-même, avant de réinstaller à Paris en août 1944 le Gouvernement provisoire de la République française, avait fait adopter une ordonnance portant rétablissement de la légalité républicaine. Mais le principe de légalité se borne à imposer la conformité des actes du gouvernement et de l’administration au droit positif en vigueur.

Le général de Gaulle a donc réintroduit dans le vocabulaire républicain la notion de légitimité d’origine monarchique. Il a d’abord procédé de façon négative dans la période 1940-1944, en proclamant illégitime le gouvernement de Vichy. Puis il a utilisé l’expression de manière positive, une fois revenu aux affaires, le 29 janvier 1960 dans un discours radiotélévisé destiné à conjurer la rébellion des Barricades qui s’était déclenchée à Alger, dont voici un passage : « Enfin, je m’adresse à la France : eh bien, mon cher et vieux Pays, nous voici donc ensemble, encore une fois, face à une lourde épreuve ! En vertu du mandat que le peuple m’a donné et de la légitimité que j’incarne depuis vingt ans, je demande à tous de me soutenir quoi qu’il arrive16 ! »

Cette « légitimité incarnée depuis vingt ans » n’avait pu être conférée au général de Gaulle, bien évidemment, par l’élection. Elle ne pouvait, à ses yeux, résulter que de l’histoire et du « pouvoir charismatique » que lui avait valu l’appel du 18 juin. En revanche, dans un autre discours, prononcé à l’occasion du putsch des Généraux en 1961, le chef de l’État paraît donner à sa légitimité un autre fondement : « Je m’affirme, déclare-t-il, pour aujourd’hui et pour demain, dans la légitimité française que la Nation m’a conférée et que je maintiendrai quoi qu’il arrive. » C’est qu’entre-temps un référendum populaire a approuvé la politique d’autodétermination qu’il cherche à appliquer en Algérie, et renforcé sa légitimité démocratique.

Il s’agit alors du troisième « type idéal » dégagé par Max Weber : la légitimité rationnelle. Elle résulte de la conformité du pouvoir politique, non plus à la tradition ou aux actes d’un personnage hors série, mais au principe rationnel qui préside au régime en vigueur. Or, aujourd’hui, quel régime ne se prétend pas démocratique ?

Si bien que, dans la pratique, la légitimité s’exprime désormais à travers la conformité des origines et des actes des pouvoirs publics aux exigences de la démocratie. Tel est le sens de la légitimité rationnelle. Implicite ou latente depuis les grands textes fondateurs, de la Grande Charte anglaise de 1215 à la Déclaration d’indépendance américaine de 1776 et à la Déclaration française des droits de l’homme et du citoyen de 1789, elle est explicitement formulée dans les déclarations ou les préambules de toutes les Constitutions occidentales en vigueur. Et, depuis une période plus récente, elle est sanctionnée par l’interdiction de réviser certains textes : « La forme républicaine de gouvernement ne peut faire l’objet d’une révision », déclarent les Constitutions françaises depuis 1884, et l’alinéa 3 de l’article 79 de la Loi fondamentale de la république fédérale d’Allemagne interdit toute révision constitutionnelle portant sur les principes énoncés aux articles 1 à 20, concernant les droits fondamentaux placés en tête de la Constitution.

Il peut arriver que la légitimité traditionnelle, la légitimité charismatique et la légitimité rationnelle se combinent et se renforcent mutuellement. Il peut advenir, à l’inverse, qu’un gouvernement élu démocratiquement commette des excès de pouvoir, porte atteinte aux droits fondamentaux de la personne ou confère à son chef une autorité dictatoriale. La démocratie se reconnaît, par conséquent, à la combinaison d’élections libres, du gouvernement majoritaire et du respect de l’État de droit.




3. La démocratie pluraliste

Dès l’Antiquité, Aristote distinguait, à partir de l’étude comparative de cent cinquante cités grecques, trois types de régimes politiques :

– la monarchie, qui peut tourner en tyrannie ;

– l’aristocratie, qui peut devenir oligarchie ;

– la politie (ou démocratie modérée), qui peut dégénérer en démagogie17.

Deux millénaires plus tard, c’est encore dans le cadre de cette classification que Montesquieu inscrit sa conception de la démocratie. Mais, écrit Raymond Aron, s’il « conserve l’idée d’Aristote que la nature d’un régime dépend de ceux qui détiennent le pouvoir », il introduit une seconde dimension en soulevant la question : « Le pouvoir souverain est-il exercé conformément à des lois fixes et établies ou bien sans règles et sans lois18 ? »

Or, en réponse, l’auteur de L’Esprit des lois ne classe la démocratie dans la première catégorie que si son essence, l’égalité des citoyens, est équilibrée par un comportement civique fondé sur la vertu. Aussi, en 1748, ne lui paraît-elle applicable que dans le cadre de petites cités. Et, à sa forme pure, il préfère le « gouvernement mixte » qui assure la séparation des pouvoirs.

Rousseau lui-même ne sera pas moins sceptique sur la « gouvernabilité » des démocraties, en fonction d’un niveau d’exigence qu’il porte très haut : « La volonté ne se représente point : elle est la même ou elle est autre ; il n’y a point de milieu. Les députés du peuple ne sont donc ni ne peuvent être ses représentants ; ils ne sont que ses commissaires ; ils ne peuvent rien conclure définitivement. Toute loi que le Peuple en personne n’a pas ratifiée est nulle ; ce n’est pas une loi. » Aussi, l’auteur du Contrat social conclut-il en 1762 qu’« à prendre le terme dans la rigueur de l’acception, il n’y a jamais eu de démocratie, et il n’en existera jamais. Il est contre l’ordre naturel des choses que le grand nombre gouverne et que le petit nombre soit gouverné ».

« Gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple », telle est pourtant la devise que lègue, un siècle plus tard, dans la proclamation de Gettysburg, le président Lincoln, dont Tocqueville a observé auparavant sur place qu’elle exprime « le développement graduel de l’égalité des conditions […], fait providentiel, universel et durable ».

« Gouvernement du peuple pour le peuple », telle est la finalité qu’affichent aujourd’hui tous les États du monde. Et l’on a déjà dit l’unanimité que recueille officiellement, notamment dans le cadre de l’Organisation des Nations unies, la démocratie en tant que principe de légitimité.

« Gouvernement par le peuple », l’exigence est plus contraignante. Et, même si elle est devenue accessible, de nos jours, à de vastes pays et non plus seulement à quelques cités, le témoignage d’organisations non gouvernementales à but humanitaire, comme Amnesty International, montre à quel point la réalité en est éloignée. « De lui-même, écrivait déjà Rousseau, le peuple veut toujours le bien, mais de lui-même il ne le voit pas toujours. La volonté est toujours droite, mais le jugement qui le guide n’est pas toujours éclairé. » Car les « hommes situés », selon l’expression de Georges Burdeau19, ne pourront jamais pleinement pratiquer la vertu réservée à « un peuple de dieux » !

Dès lors, la meilleure définition qui ait été donnée de la démocratie n’est-elle pas la plus réaliste ? Celle que propose, au milieu du XXe siècle, le juriste autrichien, réfugié aux États-Unis, Hans Kelsen : « la tendance à l’identification des gouvernants et des gouvernés20 ». La tendance ? Orientation prudente qui désigne avec fermeté le sens de l’évolution à long terme, mais qui inclut l’accident de parcours susceptible, dans certains cas, d’en modérer, d’en détourner ou d’en arrêter le cours, en succombant à une dérive populiste.

Tel apparaît, à travers les obstacles, le cheminement du « gouvernement du peuple par le peuple ». Il est ou il doit tendre à devenir le gouvernement de la majorité. Il ne pourra jamais s’identifier avec celui de l’unanimité. Suspect, au contraire, est ce dernier, même si le mythe de la société sans classes a pu, un temps, y faire rêver. L’expérience du « goulag » a confirmé le risque de contagion totalitaire que le sophisme de Rousseau pouvait déjà receler : « Quand l’avis contraire au mien l’emporte, cela ne prouve pas autre chose sinon que je m’étais trompé, et que ce que j’estimais être la volonté générale ne l’était pas. Si mon avis particulier l’eût emporté, j’aurais fait autre chose que ce que j’avais voulu, c’est alors que je n’aurais pas été libre. » Ayons la force et l’humilité, à la fois, de rejeter ce germe de l’autocritique qui fait écho à la « civilisation » qu’Orwell avait annoncée dans 1984.

Que la démocratie s’identifie avec le gouvernement du peuple par la majorité, tel est le premier principe incontestable sur la base duquel repose la démocratie occidentale. Déjà, Tocqueville, en 1835, en avait pris son parti : « Je regarde comme inique et détestable cette maxime, qu’en matière de gouvernement la majorité d’un peuple a le droit de tout faire, et pourtant je place dans les volontés de la majorité l’origine de tous les pouvoirs21. »

Cela signifie-t-il que « la minorité a juridiquement tort parce qu’elle n’est pas politiquement majoritaire » ? En fait, ce premier principe n’a de sens, et sa portée ne peut être exactement mesurée, que s’il a pour contrepartie le respect de la minorité par la majorité, et le droit pour celle-ci de se constituer librement en opposition. Tel est donc le second principe fondamental de la démocratie occidentale, consubstantiel au premier.

Cet équilibre entre les droits de la majorité et ceux de l’opposition s’impose à toutes les tendances de l’opinion, au courant conservateur ou libéral qui doit reconnaître la légitimité du pouvoir majoritaire, même quand il est occupé par ses adversaires, et au courant progressiste ou socialiste qui doit reconnaître, à la suite de Jaurès, que l’« État n’exprime pas une classe, [mais] le rapport de classes […] ; qu’il a donc bien pour fonction de maintenir, de protéger les garanties d’existence, d’ordre, de civilisation communes aux deux classes ». Car, en dehors de cet équilibre, il n’y aurait place que pour l’affrontement et, finalement, pour la « guerre civile froide ».

Sur la base de ce pluralisme, on définira, par conséquent, la démocratie occidentale comme le gouvernement du peuple exercé par la majorité librement exprimée de celui-ci, dans le respect du droit pour la minorité de manifester son opposition, garanti par l’État de droit.




4. Les régimes politiques occidentaux

Les concepts de régime politique, de principe de légitimité et de démocratie pluraliste étant ainsi définis, il ne reste plus, avant d’entreprendre l’analyse de leur application, qu’à préciser ce que l’on entend par « régime politique occidental ». Ou, plus exactement, il convient d’essayer de répondre à la question : existe-t-il un régime occidental spécifique dans le cadre de la démocratie pluraliste ?

On a déjà fait observer qu’à l’unicité du principe de légitimité démocratique correspond une grande diversité de régimes politiques. Or, cette diversité est vérifiable à l’intérieur même du « camp » occidental. La distinction classique du régime parlementaire et du régime présidentiel ainsi que l’opposition entre bipartisme et multipartisme en témoignent.

Cependant, tout voyageur un tant soit peu attentif qui a visité les ex-pays de l’Est ou les pays du tiers monde reconnaît la démocratie occidentale à de nombreux traits dès qu’il franchit la frontière de l’un des pays l’appliquant. Or, ce qui est vrai pour les sociétés l’est aussi pour les régimes politiques : certains caractères communs les font se ressembler et s’opposer, à la fois, aux autres régimes. De ce point de vue, cinq traits nous paraissent devoir être recensés, comme caractéristiques de la démocratie occidentale :

1. Le premier concerne le choix des gouvernants : dans une démocratie occidentale, il procède d’élections libres. Et l’on entend par là des élections qui répondent au moins à trois conditions :

– la liberté de candidature, qui a pour corollaire la libre formation et le libre fonctionnement des partis politiques ;

– la liberté de suffrage, qui implique le suffrage universel et égal des hommes et des femmes (même si ce dernier est récent dans certains pays), et qui obéit à l’adage anglais : One man, one vote ;

– la liberté du scrutin, qui repose sur deux exigences : le secret (qui justifie l’isoloir) et l’égalité des conditions d’information et de propagande au cours de la campagne électorale.

2. Le deuxième trait est relatif à l’exercice du gouvernement : il appartient à la majorité ; or, celle-ci peut se dégager soit à l’occasion d’un scrutin direct (élection présidentielle), soit à la faveur d’un scrutin indirect (majorité parlementaire et investiture du gouvernement par l’assemblée issue du suffrage universel) ; dès lors, le gouvernement de la majorité est légitime, la distinction du « pays réel » et du « pays légal », inventée par Charles Maurras, étant contraire à la démocratie.

3. Le troisième caractère réside dans l’obligation, qui en est le corollaire pour la majorité, de respecter l’opposition ; ce qui entraîne deux conséquences : le droit pour l’opposition à la libre critique, et le droit, à la suite de nouvelles élections libres, à l’alternance au pouvoir22.

4. Le quatrième principe porte un nom : le constitutionnalisme ; il signifie que les pouvoirs publics, comme d’ailleurs les citoyens, sont tenus au respect de la Constitution, ce qui entraîne pour les partis l’obligation de faire preuve d’un consensus minimal (à condition, naturellement, que les institutions aient été démocratiquement adoptées), et pour les pouvoirs publics de se soumettre au contrôle de la constitutionnalité et de la légalité de leurs actes par un organe juridictionnel indépendant.

5. Lié au constitutionnalisme, le cinquième facteur commun aux régimes qui se réfèrent à la démocratie occidentale, et qui est sans nul doute le plus important, réside dans la garantie accordée aux droits fondamentaux des citoyens et, le cas échéant, des communautés intermédiaires ; ces garanties exigent l’application de l’État de droit23 et son respect par quiconque.

Telles qu’elles viennent d’être exposées, ces cinq caractéristiques constituent les traits essentiels de la démocratie occidentale. Elles se retrouvent (ou doivent se retrouver) dans les régimes politiques qui en relèvent. Leur mise en œuvre peut comporter, naturellement, beaucoup de variantes en fonction de la particularité des pays et de la singularité des régimes. Ainsi la France a-t-elle récusé, jusqu’à une date récente, le contrôle de la constitutionnalité des lois… Mais un écart trop grand entre l’un de ces traits et la pratique politique d’un État soulèverait légitimement un doute sur l’appartenance de son régime à la démocratie occidentale. Qu’on n’oublie pas que, sur cette base, la Grèce gouvernée par les « Colonels » fut exclue pendant plusieurs années du Conseil de l’Europe.

Ce degré d’exigence que ne possède pas l’ONU – mais dont fait désormais preuve l’Union européenne – n’empêche évidemment pas chaque nation de se doter du régime démocratique de son choix, ni de réviser librement sa Constitution. Mais souscrire à la Convention européenne des droits de l’homme implique, pour un État signataire, un nombre de plus en plus élevé d’obligations qui apportent autant de limites internationales à l’exercice de sa souveraineté.

L’objet de la science politique n’étant pas de rechercher le meilleur régime politique, mais d’analyser de manière comparative la communauté et la singularité des traits qui caractérisent les différents régimes, on s’attachera moins à déceler ici leur « gouvernabilité » qu’à souligner leurs ressemblances ou leurs particularités. Et, tandis qu’à certains égards on pourra être amené à percevoir certaines familles de régimes, on sera conduit à privilégier l’examen des régimes inédits. Dans cet esprit, l’analyse s’ordonnera autour de quatre thèmes successifs :

– les processus historiques ;

– les institutions politiques ;

– la société civile et les forces politiques ;

– l’État et l’administration publique.

 

Ce livre n’est le résultat ni d’une recherche empirique, ni d’une compilation érudite, ni d’une construction théorique. Il s’apparente davantage à un projet pédagogique. Il est le fruit d’observations et de réflexions collectées à l’occasion d’enseignements assurés aux Instituts d’études politiques d’Alger, de Grenoble et de Paris, ainsi qu’au Collège de Bruges.

S’adressant, en priorité, aux étudiants, il vise cependant un public plus vaste, que le développement de la formation continue devrait encore élargir. Il tend à réunir en un même ouvrage un certain nombre de données et d’analyses actuellement dispersées. Il voudrait prolonger, de façon plus sommaire, à l’échelle des démocraties occidentales, l’essai conduit dans les limites de l’Hexagone à partir de 198024.

L’esprit dans lequel a été menée l’entreprise correspond, en soulevant plus de questions qu’elle ne résout de problèmes, à l’objectif proposé par Jean Leca – dans la présentation qu’il a donnée du tome II du Traité de science politique – à l’étude comparative des régimes politiques : « Nous ne pensons pas que le comparatisme doit avoir pour but de comparer des “systèmes” par rapport à un super-système de référence dessiné à partir de l’image idéale de la satisfaction de prérequis fonctionnels. Le comparatisme se situe pour nous “du côté de la question” en ce sens qu’il considère les régimes comme des réponses apportées à un moment historique à des défis nés de la combinaison de changements de longue période et de grande amplitude […] et des processus sociaux fondamentaux et “intemporels”25. »

L’option comparative résolument prise dans ce livre ne permet pas de traiter en détail du régime politique de chaque pays considéré. On se reportera, sur ce point, à l’ouvrage de Philippe Lauvaux26. La dimension limitée du volume n’offre pas la possibilité de recourir, pour l’analyse de chaque type d’institution ou de chaque système de partis, à l’érudition souhaitable. Mais il existe, heureusement, le livre d’Yves Mény et Yves Surel27 pour les plus importants d’entre eux.

Notre but est d’initier les étudiants et un public plus large à une approche comparative des systèmes politiques qui déborde les limites de notre pays pour leur permettre de mieux mesurer ce qui est le patrimoine commun du pluralisme occidental. Reste à savoir si, en ce début du XXIe siècle, ce patrimoine est identique sur les deux rives de l’Atlantique. Sans pouvoir être résolue, la question sera soulevée dans la conclusion de cette nouvelle édition.
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PREMIÈRE PARTIE

LES PROCESSUS HISTORIQUES










Aucun phénomène social ne peut s’expliquer sans référence à l’histoire. Or, les régimes politiques occidentaux ont creusé, plus que d’autres, des racines. Il ne saurait être question, dans ce livre, de retracer l’historique de chaque régime. Mais les démocraties occidentales ne sont compréhensibles qu’à condition d’en repérer les origines et d’en maîtriser les évolutions.

La dimension historique que l’on voudrait appréhender sera donc comparative. Il s’agira de montrer, à travers différents exemples significatifs, que le temps est une composante essentielle d’un régime politique. Il est le seul à lui apporter la consistance que les Constitutions les mieux écrites sont insuffisantes à lui donner, sans compter que les coutumes constitutionnelles sont du « temps accumulé ».

Quatre étapes inscrivent principalement les régimes politiques dans la durée. Nécessairement, tout d’abord, l’étape de leur fondation, puis celle de leur progressive institutionnalisation.

Ensuite, vient le temps des tempêtes essuyées pendant les premières années ou les premières décennies d’application : un régime ne s’enracine qu’une fois surmontées les crises de structure qu’il affronte, et à condition qu’il ne soit pas ébranlé par d’incessantes crises de gouvernement.

Surgit alors l’un des événements qui rythment désormais le cours normal de la vie politique des démocraties occidentales : l’alternance au pouvoir. Considérée comme le meilleur test de la combinaison entre la liberté et la gouvernabilité, elle n’est cependant pas partout appliquée. Il faudra observer par quels mécanismes certains pays parviennent à la remplacer.

Enfin, la seconde moitié du XXe siècle ayant mis un terme au règne incontesté des démocraties représentatives, il conviendra d’examiner comment certaines d’entre elles ont dégénéré en « démocraties médiatisées », tandis que d’autres – heureusement plus nombreuses – se sont ouvertes aux différentes formes de la « démocratie directe » ou « participative ».

Au cours des années récentes, le développement de l’abstentionnisme d’une part et l’accélération des alternances d’autre part ont, en effet, altéré le fonctionnement de la démocratie représentative et réduit la confiance mise par les électeurs dans leurs élus. Et il en est résulté une crise de la représentation que la participation des citoyens aux mouvements associatifs n’est pas parvenue à pallier.





1

La fondation et l’institutionnalisation des régimes politiques





Les régimes politiques sont, d’abord, la résultante d’une expérience historique. Il n’existe pas de régime – même directement issu d’une révolution – qui ne soit tributaire du passé. Dans L’Ancien Régime et la Révolution, Tocqueville a mesuré la portée de la « table rase » juridique ; spectaculaire à court terme, elle résiste mal aux courants du long terme. Et l’histoire modèle souvent plus profondément l’évolution d’un régime politique que n’y parviennent les révisions successives de sa charte constitutionnelle.

Par conséquent, les pesanteurs historiques façonnent les régimes politiques en leur imprimant leur rythme. Tout régime naît, vit et meurt. Et son degré de longévité, qui peut varier de quelques mois à quelques siècles, dépend de l’enracinement de ses institutions dans la société civile : seul le processus historique en commande la durée.

Les démocraties anglo-saxonnes ont bénéficié, jusqu’à présent, d’une longévité qui s’est identifiée à celle de leur État. Sur le continent européen, au contraire, les chances de vie des régimes politiques se sont très tôt dissociées de la permanence de celui-ci. Il est banal d’écrire que, depuis la Révolution, la France a été grande consommatrice de textes constitutionnels. Par rapport à cette instabilité, avec ses soixante-cinq ans, la IIIe République fait seule exception. Qu’adviendra-t-il de la Ve ? N’avait-on pas prédit que, taillée à la mesure du général de Gaulle, elle ne pourrait lui survivre ? Ayant dépassé quarante ans, elle a déjà connu cinq présidents de la République ; et François Mitterrand, après l’avoir pourfendue, a bien voulu admettre que, n’ayant pas été faite à son intention, elle était bien faite pour lui. Elle est en tout cas, depuis 1789, le douzième des régimes politiques – sans compter les régimes provisoires – que la France a connus.

Quatre thèmes illustreront principalement le poids de l’histoire sur l’origine, le déroulement et l’achèvement des régimes politiques. On les examinera l’un après l’autre sans prétendre en épuiser l’inventaire. Ils permettront d’étudier successivement la fondation des régimes politiques, les crises de régime et de gouvernement, l’alternance et la permanence au pouvoir, enfin l’opposition entre la démocratie médiatisée et la démocratie directe.


1. L’origine conjoncturelle des régimes politiques

Il est souvent difficile de dater l’origine exacte d’un régime politique. La Ve République a-t-elle surgi avec la loi constitutionnelle du 3 juin 1958 fixant un mode de révision dérogatoire à la Constitution de 1946 ? Ou est-elle apparue lors de la promulgation de la Constitution du 4 octobre 1958 ? La seconde proposition semble mieux en accord avec l’analyse juridique. Mais les historiens font valoir que, du retour du général de Gaulle aux affaires1 à l’élection du président de la République le 21 décembre 1958 et à l’installation, trois mois plus tard, du Conseil constitutionnel, un véritable échelonnement marque, en réalité, les débuts du nouveau régime.

Il est certain qu’à son origine tout régime politique obéit à une conjoncture singulière, et que la période transitoire pendant laquelle se déroule le processus fondateur peut être plus ou moins longue (117 jours pour la Ve République, 2 ans et demi pour la IVe et 5 ans pour la IIIe, note René Rémond), tandis que son enracinement dépend davantage de la capacité des institutions à répondre aux besoins de la société dans laquelle elles s’insèrent. Moins le régime apparaît comme la transposition d’un modèle étranger ou comme la restauration d’un précédent dépassé, mieux il engendre un système inédit et plus il a de chances de durer.

Telles sont, en effet, les deux principales hypothèses que l’on voudrait formuler en analysant successivement l’origine conjoncturelle des régimes politiques et le processus d’institutionnalisation des systèmes inédits.

D’ordinaire, tout nouveau régime politique s’établit en contradiction par rapport à celui qui l’a précédé.

Mais cette contradiction peut se manifester dans des conjonctures différentes. On en retiendra sommairement quatre : la révolution, le coup d’État, la restauration et la révision intégrale de la Constitution.


1. LA RÉVOLUTION


Le Robert définit la révolution comme un ensemble d’événements historiques survenant dans une communauté nationale lorsqu’une partie du groupe en insurrection réussit à prendre le pouvoir et que des changements profonds (politiques, économiques et sociaux) se produisent dans la société.

Pour exacte qu’elle soit, cette définition sous-estime trois éléments essentiels :

– une révolution est toujours dirigée contre un régime en place ; elle cherche, au moins confusément, à le remplacer au nom d’un principe de légitimité opposé. Ce faisant, elle peut aussi déclencher un processus incontrôlé qui aboutira, par étapes successives, à mettre en orbite plusieurs régimes instables jusqu’à ce que l’un d’entre eux parvienne à trouver un nouvel équilibre… Tel fut le cas, à partir de 1789, de la Révolution française ;

– une révolution – en dehors des « révolutions par la loi », dont l’expression est un abus de langage – fait d’ordinaire appel à la violence ; et, par opposition au coup d’État, elle met en mouvement des foules qui croient s’identifier au Peuple ;

– enfin, si l’initiative d’une révolution ne peut être le fait que d’une minorité ou de minorités concurrentes, comme dans la Russie de 1917, cette minorité entend agir pour le compte de la majorité des citoyens ou d’une classe sociale dominée mais majoritaire (comme l’exprimait déjà Sieyès dans sa brochure Qu’est-ce que le Tiers État ?).

Reste que l’effet le plus immédiat d’une révolution est de provoquer un changement de régime politique. Et, de ce point de départ, on peut établir une gradation distinguant les révolutions politiques à l’état pur, les révolutions associées à un changement de société et les révolutions créatrices d’un État nouveau.

A. Les révolutions politiques à l’état pur sont celles qui se bornent à modifier brusquement les institutions en opérant un changement de légitimité au moins implicite.

Peut-on inscrire dans cette catégorie les révolutions d’Angleterre de 1642-1649 et surtout de 1688-1689 ? Nous laissons aux historiens le soin de se prononcer. En revanche, doit y figurer la révolution française de 1830, qui substitue au roi de France, à peine restauré dans ses droits, un roi des Français relevant d’une autre source de légitimité. Et peut s’y ajouter la révolution de 1848, qui instaure la IIe République en esquissant un changement de société, d’ailleurs rapidement différé.

B. Les révolutions associées à un changement de société sont, naturellement, plus prestigieuses. Elles offrent également une conjoncture favorable à un changement de régime. Tel est le cas de la France en 1789 et de la Russie en 1917, mais aussi de l’Allemagne en 1918-1919 – étant entendu que ces révolutions peuvent être parfois accélérées par une défaite militaire et arrêtées en cours d’évolution.

On a déjà souligné le fait que, par leur envergure, de telles révolutions débouchent rarement sur l’installation immédiate d’un régime stable. Elles ouvrent souvent un processus de déstabilisation susceptible de conduire à l’établissement d’un système politique contraire à celui qui avait été proclamé à l’origine du mouvement ; exemples : le bonapartisme en l’an VIII, la dictature stalinienne à partir de 1927 et celle d’Hitler en 1933.

Elles n’en construisent pas moins un mythe qui, malgré les déviations que l’on vient d’évoquer, peut être capable de fonder ultérieurement un régime stable. Ainsi la IIIe République s’inspire-t-elle, à un siècle de distance, de la souveraineté nationale et des principes constitutionnels de la Révolution française ; et la République fédérale d’Allemagne est-elle, vingt ans après, la réplique libérale et efficace de la république de Weimar.

C. Enfin, les révolutions créatrices d’un nouvel État occupent une place à part. Provoquées, le plus souvent, par la désagrégation d’un empire multinational ou par la décolonisation, elles engendrent à la fois un nouveau régime et un nouvel État.

Cette création simultanée, provoquée par une double conjoncture intérieure et extérieure, est souvent génératrice d’institutions fragiles. L’expérience des États issus, au lendemain de la Grande Guerre, de l’Autriche-Hongrie et de l’Empire ottoman est à même de l’attester. Et les régimes politiques établis en Afrique, au cours de la seconde moitié du XXe siècle, confirment malheureusement cette instabilité.

Des exceptions notoires illustrent, cependant, l’effet contraire. Malgré sa complexité, la Belgique, créée en 1830, en offre un premier exemple. La révision constitutionnelle rendue nécessaire par la question linguistique n’a pas, pour autant, affecté la permanence de son régime parlementaire. Mais le témoignage le plus éclatant de la continuité parallèle de l’État et du régime politique est fourni par l’histoire des États-Unis d’Amérique. Ont été célébrées ensemble la création en 1787 de l’État fédéral et celle d’un régime démocratique inédit. On conçoit, dès lors, que, dans l’esprit du peuple américain, la confusion de l’État fédéral et du régime démocratique fasse l’objet d’un même culte, dont le texte constitutionnel représente l’unique bible.




2. LE COUP D’ÉTAT


Si le Robert définit, insuffisamment, le coup d’État comme la conquête ou la tentative de conquête du pouvoir par des moyens illégaux et inconstitutionnels, le philosophe madrilène Ortega y Gasset l’imagine, avec plus de pertinence, sous les traits d’une action subversive émanant d’un « envahisseur vertical ».

De ce point de vue, le coup d’État se distingue, en effet, de la révolution par le fait même qu’il tire sa source d’un complot, bien des fois fomenté de l’intérieur et qui n’a souvent d’autre but que d’installer au pouvoir un homme ou une minorité qui s’y maintiendront par la force.

Phénomène d’essence minoritaire, le coup d’État peut cependant revêtir plusieurs formes, dont certaines sont en mesure de le faire dévier vers d’autres processus de création d’un nouveau régime.

Si les exemples français des coups d’État bonapartistes du 18 brumaire an VIII et du 2 décembre 1851 répondent au « type idéal » d’un complot réussi instaurant un régime autoritaire, le coup d’État portugais qui a ouvert la voie en 1974 à la « révolution des Œillets » déclencha un mouvement qui conduisit, finalement, à la démocratie.

Enfin, sous l’expression de « coup d’État permanent », François Mitterrand a désigné de façon polémique, en 1964, la Ve République, en visant à la fois les circonstances de son instauration (les complots du 13 mai) et l’exercice du pouvoir personnel. Mais, en faisant lui-même acte de candidature à la présidence de la République en 1965, il a contribué au ralliement progressif de la gauche au régime dont il a reconnu la légitimité en 1981, en accédant à l’Élysée sans changer la Constitution.

Oligarchique par nature, le coup d’État peut donc revêtir des effets ambivalents. Selon qu’il met en place un régime autoritaire ou même totalitaire (la marche sur Rome de Mussolini en 1922) ou qu’il déstabilise un régime discrédité (la monarchie égyptienne, au profit de Néguib en 1952, ou surtout la « révolution des Œillets » précitée), il peut engendrer des effets inattendus, voire bénéfiques.

Mais lorsque, sous forme de « putsch » ou de « pronunciamiento », il s’érige en système de gouvernement permanent, dont l’Amérique latine a fourni trop d’exemples, il constitue la négation d’une forme de gouvernement stable et conduit les pays qui s’y adonnent à l’anarchie ou à la dictature.




3. LA RESTAURATION


Au sens large, la restauration est un processus tendant au rétablissement d’un mode de gouvernement antérieurement renversé par une révolution ou un coup d’État. En France, elle a donné son nom à l’un des douze régimes qui se sont succédé depuis 1789. Elle désigne, en effet, à cheval sur les Cent-Jours qui constituent une « restauration » impériale manquée, les seize années qui ont illustré, de 1814 à 1830, les règnes de Louis XVIII et de Charles X.

De ce point de vue restrictif, la restauration apparaît comme une tentative de réaction. D’abord, au sens historique du terme : ainsi, la Charte de 1814 est-elle précédée d’un préambule qui, en semblant ignorer la Révolution et l’Empire, commence en ces termes : « La divine Providence, en nous rappelant dans nos États après une longue absence, nous a imposé de grandes obligations […]. Nous avons considéré que, bien que l’autorité tout entière résidât en France dans la personne du Roi, nos prédécesseurs n’avaient point hésité à en modifier l’exercice, suivant la différence des temps… »

La restauration revêt également un sens politique. Si Louis XVIII ne veut pas être le « roi de deux peuples », il lui faut résister aux pressions des « ultras » qui utilisent à leur profit l’élection d’une « Chambre introuvable », fruit de l’intolérance provoquée dans le camp royaliste par le retour de l’île d’Elbe. « De ce moment, écrit Charles Seignobos, date la séparation de la Nation française en deux camps excités l’un contre l’autre par une hostilité permanente, et qui est restée le fondement caché de la vie politique de la France. » Et, lorsqu’en 1824 Charles X accédera au trône, six années suffiront pour que la révolution de 1830 remplace la « monarchie légitime » par la « monarchie de Juillet ».

Historiquement datée, la restauration n’est cependant pas un régime parmi d’autres. Elle est un processus plus général qui permet le rétablissement d’un mode de gouvernement, quel qu’il soit. Ainsi doit-on considérer qu’après la parenthèse du régime de Vichy, le rétablissement de la légalité républicaine opéré en France en 1944 fut une restauration républicaine. En refusant de proclamer la république au balcon de l’hôtel de ville de Paris, le 25 août, sous prétexte qu’elle « n’a[vait] jamais cessé d’être2 », le général de Gaulle défendait, à l’instar de Louis XVIII, la thèse de la continuité. Aussi l’installation du Gouvernement provisoire de la République à Paris en août 1944 entraîna la restauration, sinon de la IIIe République, dont le référendum du 21 octobre 1945 devait sanctionner finalement la disparition, du moins de l’État républicain.

Cet exemple montre, aussi, qu’une restauration ne s’accompagne pas nécessairement, comme en 1815, d’une réaction. Au contraire, la politique entreprise de 1945 à 1947 sous l’impulsion du général de Gaulle et par le tripartisme réalisera en quelques mois plus de réformes de structures et conduira à adopter plus de mesures sociales que la IIIe République ne l’avait fait entre les deux guerres. À tel point que l’on parlera, à son sujet, d’une « révolution par la loi ».




4. LA RÉVISION INTÉGRALE DE LA CONSTITUTION


On éludera volontairement la question de savoir si un changement de régime, opéré par la révision intégrale de la Constitution, de façon formellement régulière, constitue ou non un détournement de procédure. La réponse pourrait d’ailleurs varier selon les cas. La Constitution américaine de 1787 n’évoque, à l’article V, que l’éventualité d’amendements, tandis que la Constitution helvétique déclare qu’elle peut être révisée en tout temps, totalement ou partiellement.

Toujours est-il que la procédure de révision a été utilisée plusieurs fois en France comme instrument juridique pour procéder à un changement de régime, et qu’elle a été invoquée, d’autres fois, sous le nom de « révisionnisme » pour abolir le régime en vigueur (le boulangisme étant l’illustration la plus commune de cette stratégie).

Les deux exemples récents à l’occasion desquels la France a recouru à la révision constitutionnelle pour abolir le régime existant ont donné lieu aux lois du 10 juillet 1940 et du 3 juin 1958. Dans le premier cas, l’Assemblée nationale (composée du Sénat et de la Chambre des députés élue en 1936 par une majorité de Front populaire) a voté les pleins pouvoirs au maréchal Pétain « à l’effet de promulguer par un ou plusieurs actes une nouvelle Constitution de l’État français ». Or, leur bénéficiaire en a immédiatement profité pour établir un nouveau régime, qualifié de « révolution nationale ».

Dans le second cas, au contraire, le général de Gaulle a cherché à démarquer son entreprise de la précédente, en prétendant affermir la République. Il a inscrit à cette fin l’institution de la Ve République dans le cadre d’un processus de révision qui avait débuté dès 1955. Ce processus a permis, dans un premier temps, de revoir la procédure même de révision, avant d’aboutir, dans un second temps, à l’approbation référendaire d’un texte constitutionnel entièrement nouveau3.

Mais, si la révision constitutionnelle intégrale de 1958 a opéré, de la sorte, un changement de régime, elle n’a pas remis en cause, contrairement à celle de 1940, la république. « Je n’ai pas fondé une nouvelle république, aurait déclaré le général de Gaulle à Alain Peyrefitte, j’ai simplement donné des fondations à la république, qui n’en avait jamais eu. » Mais il aurait ajouté : « Ce que j’ai essayé de faire, c’est d’opérer la synthèse entre la monarchie et la république4. »

Si des révisions complètes de la Constitution permettent ainsi de procéder à des changements de régime, quelques auteurs considèrent qu’en certaines circonstances des révisions partielles peuvent produire des effets approchants. Ainsi Maurice Duverger soutient-il que la révision constitutionnelle de 1962, en instaurant l’élection du président de la République au suffrage universel direct, a transformé la nature de la Ve République.

Quoi qu’il en soit, reconnaissons qu’il n’existe pas de corrélation entre la durée d’application d’une Constitution et la longévité d’un régime politique. La plupart des révisions constitutionnelles ne modifient pas la nature du mode de gouvernement qu’elles affectent ; et il peut arriver, à l’inverse – en période de dictature –, qu’un changement de régime radical ne s’embarrasse pas d’une modification de la Constitution. L’exemple tragique de l’Allemagne de Weimar montre, en effet, que l’arrivée au pouvoir du national-socialisme résulta du seul vote par le Reichstag, le 23 mars 1933, à la majorité des deux tiers, de la loi accordant à Hitler le pouvoir de légiférer et de ne pas tenir compte de la Constitution, sans qu’elle ait jamais été suivie de la révision en bonne et due forme de celle-ci.
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